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La Cour accepte une demande d’avis consultatif du Conseil d’État français 
concernant une affaire relative au droit de retrait d’une association 

communale de chasse agréée

Le 19 avril 2021, la Cour a reçu une demande d’avis consultatif (n° P16-2021-002) que le Conseil 
d’État de la République française avait formulée par une décision du 15 avril 2021. Cette demande a 
été acceptée, le 31 mai 2021, par le collège de la Grande Chambre. À ce stade, seule la question 
relative à la recevabilité de la demande, en tant que telle, a été examinée par le collège. Lorsque le 
collège accepte une demande d’avis consultatif, une Grande chambre est constituée pour l’examiner 
et rendre un avis consultatif.

Le Conseil d’État a interrogé la Cour sur les critères pertinents pour apprécier la compatibilité d’une 
disposition législative qui limite la possibilité pour les associations de propriétaires de retirer leurs 
terrains du territoire d’une association de chasse agréée (ACCA) avec la Convention européenne des 
droits de l’homme.

Les associations communales de chasse agréées (ACCA) instaurées par la loi du 10 juillet 1964 visent 
à favoriser la gestion rationnelle de la chasse et du patrimoine cynégétique notamment en 
encourageant la pratique de la chasse sur une superficie assez vaste. Les propriétaires de terrains 
sont tenus de devenir membres de l’ACCA constituée dans leur commune et de lui faire apport de 
leur fonds pour créer un territoire de chasse à l’échelle communale. L’article L 420-10 du code de 
l’environnement a néanmoins prévu que, lors de la constitution d’une ACCA, peuvent s’opposer à 
cet apport les propriétaires qui invoquent des convictions personnelles opposées à la chasse ainsi 
que les propriétaires ou les associations de propriétaires, détenteurs des droits de chasse, dont les 
terrains ont des superficies supérieures aux superficies minimales mentionnées à l’article L 422-13 
de ce code. L’article L 422-18 du code de l’environnement dans sa rédaction issue de la loi n° 2019-
773 du 24 juillet 2019 prévoit qu’à la différence des propriétaires qui peuvent faire valoir leur droit 
de retrait à tout moment dès lors que leur terrain atteint le seuil minimal, seules les associations de 
propriétaires ayant une existence reconnue à la date de la création de l’ACCA et dont les terrains 
atteignent ce seuil disposent du droit de s’en retirer, les associations comparables créées 
postérieurement à cette date étant privées de ce droit. La fédération Forestiers privés de France 
(Fransylva), requérante auprès du Conseil d’État, soutient à l’appui du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre le décret d’application de la loi du 24 juillet 2019, que l’article L 422-18 du code de 
l’environnement dans sa version actuelle institue une discrimination contraire aux articles 14 et à 
l’article 1 du Protocole n° 1 à la Convention, en tant qu’elle prive du droit de se retirer d’une ACCA 
existante les associations de propriétaires créées après la constitution de l’ACCA, alors même 
qu’elles réunissent des terrains représentant une superficie totale remplissant la condition prévue 
par l’article L 422-13 du code de l’environnement.

Le Protocole no 16 permet aux plus hautes juridictions des États membres qui l’ont ratifié, telles que 
désignées par ceux-ci, d’adresser à la Cour des demandes d’avis consultatifs sur des questions de 
principe relatives à l’interprétation ou à l’application des droits et libertés définis par la Convention 
ou ses protocoles.

La juridiction qui procède à la demande ne peut solliciter un avis consultatif que dans le cadre d’une 
affaire pendante devant elle. La Cour dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour accepter ou non une 
telle demande. Un collège de cinq juges se prononce sur l’acceptation de la demande et doit motiver 
tout refus.
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Les avis consultatifs sont rendus par la Grande Chambre ; ils sont motivés et ne sont pas 
contraignants. Ils sont publiés et communiqués à la juridiction qui a procédé à la demande ainsi qu’à 
la Haute Partie contractante dont elle relève. Les juges peuvent y joindre une opinion séparée. 
Le collège et la Grande Chambre comprennent de plein droit le juge élu au titre de la Haute Partie 
contractante dont relève la juridiction qui a procédé à la demande.

L’objectif du Protocole no 16 est de renforcer le dialogue entre la Cour et les autorités nationales et 
d’améliorer ainsi la mise en œuvre par les juridictions procédant aux demandes des droits et libertés 
garantis par la Convention.

Rédigé par le greffe, le présent communiqué ne lie pas la Cour. Les décisions et arrêts rendus par la 
Cour, ainsi que des informations complémentaires au sujet de celle-ci, peuvent être obtenus sur 
www.echr.coe.int. Pour s’abonner aux communiqués de presse de la Cour, merci de s’inscrire ici : 
www.echr.coe.int/RSS/fr ou de nous suivre sur Twitter @ECHR_CEDH.

Contacts pour la presse 
Pendant la crise sanitaire actuelle, les journalistes peuvent continuer à contacter l’unité de la presse 
via echrpress@echr.coe.int
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La Cour européenne des droits de l’homme a été créée à Strasbourg par les États membres du 
Conseil de l’Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention 
européenne des droits de l’homme de 1950.
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